Quelles perspectives budgétaires pour  Bayeux Intercom ?

Le débat d’orientation budgétaire précédant le vote du budget 2009 de Bayeux Intercom s’est déroulé le 5 février. Ce même jour, les délégués communautaires ont adopté  les modalités de passage au système de Taxe Professionnelle Unique pour les communes de l’intercommunalité, faisant désormais de la Taxe Professionnelle la seule ressource fiscale de Bayeux Intercom (près de 5,5 millions d’euros par an).

Avec la TPU, l’harmonisation de la taxe sur le territoire et sa présentation dans un cadre pluriannuel sont de nature à créer un environnement stable pour les entreprises.

Mais ce que ne soupçonnaient pas les délégués communautaires ce jeudi 5 février, c’est qu’au même moment le Président de la République annonçait sur TF1 et A2 la suppression en 2010 d’une part importante de cette Taxe Professionnelle !
La taxe professionnelle est-elle aussi « anti économique » qu’on a pu le lire ou l’entendre ? « La fiscalité locale n’est pas le premier déterminant de l’implantation des entreprises », comme vient le déclarer le Président de la Fédération des Maires des Villes Moyennes (FMVM). Des allègements et des dérogations à la Taxe Professionnelle existent déjà. On ne peut que constater que les différents allègements fiscaux ou allègements de charges accordés aux entreprises n’ont pas empêché les délocalisations et suppressions d’emplois, avant même la crise.

Aujourd’hui, les investissements des collectivités territoriales représentent 73% des investissements publics. Ces investissements, financés essentiellement par la TP, contribuent à soutenir l’activité et l’emploi dans le BTP notamment. Alors, anti économique la Taxe Professionnelle ? Pas plus que le taux élevé de TVA appliqué aux produits de la vie courante qui pèse sur le pouvoir d’achat des ménages, donc sur la consommation.

Pour autant, une réelle modernisation de la TP, pour la rendre plus juste et plus efficace, s’impose. Il faut mettre fin au déséquilibre entre les secteurs d’activité qui profite surtout au secteur financier alors que l’industrie et les entreprises qui investissent paient une contribution proportionnellement plus élevée. La TP pourrait intégrer les actifs financiers des entreprises, devenant une taxe modulable, à la hausse pour les entreprises de la sphère financière et à la baisse pour celles qui créent de l’emploi, et favorisant le développement des PME-PMI.

Des pistes pour réformer cette taxe sont connues (le rapport Fouquet, les propositions des associations d’élus, …) et n’attendent que d’être débattues en concertation avec les représentants des collectivités territoriales. Mais aucune d’entre elle ne propose la suppression pure et simple d’un impôt économique local, et toutes rappellent la nécessité de maintenir un lien fiscal entre les collectivités et les entreprises, entre les territoires et l’activité économique.
A Bayeux Intercom comme ailleurs, les entreprises bénéficient directement ou indirectement des investissements et services publics mis en ouvre localement : écoles, voirie, transports publics, enlèvements des déchets, adduction d’eau, … Il est logique qu’elles soient responsabilisées devant la collectivité par cet impôt économique local.

Ce n’est pas l’orientation qui transparaît dans la déclaration du 5 février du Président de la République.

Le flou le plus total qui règne sur la réforme de cette taxe et sur les éventuelles ressources de substitution n’est pas de nature à rassurer les élus. Pas plus que cette affirmation du Ministre du Budget le 15 février au Grand Jury RTL/LCI/Le Figaro : « Les collectivités territoriales peuvent réduire le rythme de leurs dépenses publiques ! ».

L’éventuelle ressource de substitution pour les collectivités territoriales reste à définir. Les précisions ne seront apportées qu’après la publication EN MARS du rapport du Comité Balladur sur la réforme des institutions et de la fiscalité locale. Que sera-t-elle ? Aura-t-elle une valeur pérenne ? Sera-t-elle socialement et économiquement efficace ?

Une Taxe Carbone en compensation de la TP ? Elle pèserait sur le pouvoir d’achat des ménages, au travers des dépenses de chauffage et de carburant et pénaliserait les entreprises à gros besoins d’énergie. De plus, destinée à modifier les comportements, son volume devrait diminuer au fil du temps.

Un transfert d’impôts d’Etat vers les collectivités locales ? Est-ce crédible à un moment où le déficit de l’Etat s’envole ?

Alors, qui paiera ? L’Etat, mais avec l’argent de qui ? Personne n’ignore que les plus fortunés échappent partiellement à l’effort national, protégés par les niches fiscales (qui font perdre à l’Etat 73 milliards d’euros) et des mesures dérogatoires à l’impôt dont le fameux « bouclier fiscal » (qui représente un manque à gagner de 15 milliards d’Euros).

Le risque existe que ce soient les contribuables citoyens, les familles, qui doivent supporter une hausse des impôts, au détriment de leur pouvoir d’achat, de la consommation, de l’économie. Et, à défaut d’une compensation suffisante, l’Intercom n’aurait d’autres solutions que d’accroître la pression fiscale sur les familles (taxes foncières et d’habitation), et/ou d’abandonner certaines ambitions de services de qualité pour les habitants.

L’annonce présidentielle du 5 février de mettre fin à la TP est un manque de respect à l’égard des élus locaux. Sur quelles bases peuvent-ils s’appuyer pour bâtir les perspectives budgétaires des collectivités ? Ainsi, A Bayeux Intercom, comment  les élus peuvent-ils s’engager sereinement dans des investissements lourds pour la qualité de l’eau, les écoles, l’aide au développement économique, ….au-delà de 2009? Comment peuvent-ils ne pas retarder la mise en œuvre de programmes d’investissement et l’application de délibérations qui dépendent de l’adoption du budget de l’intercommunalité ?
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